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Présentation
Classiquement considérée comme un des principaux marqueurs de la gauche, la laïcité aurait-elle viré à droite, voire à l’extrême droite ? La question se pose depuis le « débat sur la laïcité » de l’UMP, les effets de manche de la droite populaire et les références répétées de Marine Le Pen à la séparation de la religion et de l’État. De nombreuses personnalités dénoncent cette dérive sans véritablement réussir à la réfuter. Protester contre la « stigmatisation » des musulmans – souvent le vrai motif de cette nouvelle posture « laïque » – est bien sûr nécessaire. Mais en rester là se révèle totalement insuffisant, car cette nouvelle laïcité de droite se pare de valeurs partagées comme la démocratie, l’égalité des sexes et la liberté d’expression. Il est donc urgent d’analyser, point par point, comment la laïcité peut être ainsi falsifiée et pourquoi on fait dire aussi facilement à la loi de séparation de 1905 le contraire de ce qu’elle a réellement dit.
C’est ce que fait Jean Baubérot dans cet essai, où il démonte les mécanismes de la nouvelle laïcité et montre que, pour la promouvoir, il faut oser mettre en cause les structures dominantes de la société elle-même. Dans deux chapitres conclusifs passionnants, il propose un « programme républicain pour refonder la laïcité » et une libération des cléricalismes d’aujourd’hui, grâce à la recherche d’un art de vivre : la « laïcité intérieure ».
Pour en savoir plus…
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« Un livre à la fois concis et précieux. »
Jean Daniel, LE NOUVEL OBSERVATEUR

 
« L’auteur ne cherche pas seulement à dénoncer le hold-up opéré par la droite extrême, mais propose aussi de rouvrir le débat à gauche (à l’état clinique depuis l’affaire du voile). Enthousiasmant ! »
Sabrina Kassa, REGARDS
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    Introduction

    
      La gauche laïque se trouve mise à rude épreuve. La laïcité, qui semblait constituer un élément essentiel de son identité, est aujourd’hui brandie comme une oriflamme par la droite dure et par l’extrême droite. Cela provoque malaise et confusion, quand ne s’opèrent pas des rapprochements qui semblent contre nature. De nombreux laïques, qu’ils soient de gauche ou simplement républicains, expriment une grande perplexité, demandent des clarifications.

      Qu’arrive-t-il à la laïcité ? Quelles dérives ont rendu possible la situation présente ? Comment reprendre l’offensive ? Ces questions me sont posées de façon récurrente par des personnes très diverses. Mes interlocuteurs s’adressent à l’historien-sociologue et aussi au citoyen. Ce livre tente effectivement de répondre à ces deux niveaux : diagnostiquer et analyser l’instrumentalisation actuelle de la laïcité ; émettre des propositions pour refonder une dynamique laïque. Dans les deux cas, cet ouvrage veut donner des éléments de connaissance vulgarisée, des outils de réflexion et d’action.

      Je reviens dans les deux premiers chapitres sur les événements qui, de l’hiver 2010 à l’automne 2011, ont montré que la donne de la laïcité en France a profondément changé. Marine Le Pen s’est autoproclamée championne de la laïcité et prétend voler au secours de la loi de 1905 séparant les religions et l’État. Le rappel des faits montre comment la leader frontiste a réussi à occuper effectivement le terrain médiatique sur le thème de la laïcité et à produire des croyances sociales, manifestement fausses, qui lui servent de piédestal. Je l’évoquerai dans le chapitre 1.

      L’UMP, de son côté, a organisé un « débat sur la laïcité », en réalité dirigé contre l’islam. En apparence, ce débat fut un échec car il a divisé la droite elle-même. Mais une telle « débâcle » (selon le mot d’une journaliste) n’empêche pourtant pas cette initiative d’avoir eu des conséquences très nocives. De plus, elle constitue l’aboutissement d’un processus marqué notamment par un rapport, fondamental bien que relativement méconnu, dans lequel François Baroin prône une « nouvelle laïcité » jusqu’à un certain point « incompatible » avec les droits de l’homme. Il en sera question dans le chapitre 2.

      L’expression de « nouvelle laïcité » est très significative. Les divergences entre la laïcité ainsi falsifiée et la laïcité historique, celle de 1905 dont on se réclame à tort, sont importantes. J’examinerai dans le chapitre 3 les deux laïcités comme réalité politique essentielle d’une société démocratique. Comment chaque laïcité façonne-t-elle les rapports entre l’État, la société civile et le citoyen ? Entretiennent-elles, ou non, des liens avec le bonapartisme et le jacobinisme, courants que Jules Ferry considérait comme les deux dangers principaux pour la République française ?

      La laïcité de 1905 est issue d’une longue histoire où les conflits politico-religieux ont été récurrents et ont engendré, sous la Révolution française et au XIXe siècle, le « conflit des deux France ». Mais elle n’a guère été appliquée dans les colonies, notamment en Algérie. Aujourd’hui, la mise en avant d’un « devoir de mémoire » s’accompagne, paradoxalement mais de façon révélatrice, d’historiques fallacieux, multipliant omissions et contrevérités. Deux exemples sont donnés à partir de discours de Nicolas Sarkozy et d’une reconstitution historique, aberrante mais d’autant plus éclairante de la confusion actuelle, produite par le Haut conseil à l’intégration. La laïcité, jusqu’alors instrument politique, ne deviendrait-elle pas chez certains la marque et l’alibi d’un repli identitaire ? Au nom de la laïcité, la droite dure et l’extrême droite ne reprendraient-elles pas des stéréotypes contre les étrangers qui, jusqu’alors, étaient le fait d’adversaires de la laïcité ? C’est ce que je chercherai à éclaircir dans le chapitre 4.

      Mais, peut-on répliquer, au moins la laïcité aujourd’hui se trouve engagée dans un combat essentiel : celui de l’égalité des sexes. Or qu’en est-il réellement ? Je traiterai de front cette question dans le chapitre 5, en parlant aussi bien des musulmans que de celles et ceux qui prétendent s’élever contre le sexisme quand il est question de l’islam mais cautionnent par ailleurs un mépris des femmes au cœur de la société politique.

      La référence à la laïcité a constitué un point central d’un programme républicain, elle était profondément liée à un projet de société. Son instrumentalisation aujourd’hui permet de cautionner un ordre symbolique établi, typiquement de droite même si certains, qui s’affirment de gauche, y adhèrent sans distance. L’intellectuel italien Raffaele Simone appelle ce nouveau système social le « monstre doux » et on peut également le qualifier de « douceur totalitaire ». Comme je le montrerai dans le chapitre 6, le combat pour la laïcité va de pair avec une critique de la société dominante, une contestation de l’ultracapitalisme.

      Il s’agit donc moins de « défendre » la laïcité que de la promouvoir. La laïcité est un mouvement qui articule débat et combat, elle implique de démasquer des dominations puissantes et permanentes. Une politique refondatrice de la laïcité proposera des lois pour de nouvelles libertés laïques et prendra diverses mesures pour assurer l’égalité des diverses familles de pensée de la société civile. On trouvera dans le chapitre 7 un ensemble de propositions concrètes pour mettre fin au dévoiement actuel de la laïcité. Il ne s’agit donc pas de proposer la laïcité historique comme un modèle immuable et indépassablea. Dans la fidélité à ses principes, à l’esprit de la loi de 1905, la laïcité peut être une force dynamique, inventive, pour relever les défis du XXIe siècle.

      Le combat laïque implique des militants laïques, de divers horizons spirituels, capables de donner sens à leur vie par l’exercice régulier de ce que l’historien de la République Claude Nicolet a appelé la « laïcité intérieure ». Après avoir exploré la riche signification de cette expression, c’est par un appel, dans le chapitre 8, à se montrer « ni pute ni soumis » face aux cléricalismes d’hier et d’aujourd’hui, hérétique face aux idées dominantes et résistant à l’encontre des aliénations sociales que se terminera cet ouvrage.

      La Laïcité falsifiée comporte, en outre, trois annexes. La première est une réponse, signée Mouloud Baubérot, à un article de Nicolas Sarkozy paru dans Le Monde du 9 décembre 2009 dans lequel il s’adressait à ses « compatriotes musulmans », demandant aux « nouveaux arrivants » de se « garder de toute ostentation et de toute provocation ». En deuxième annexe, on trouvera le contenu de mon audition devant la Mission parlementaire sur le voile intégral, qui a eu lieu le 21 octobre 2009b. Une note synthétique sur la loi de 1905 séparant les Églises et l’État constitue la troisième annexe. Dans le débat social sur la laïcité, cette loi est citée continuellement, et on lui fait bien souvent dire le contraire de ce qu’elle a énoncé en réalité. En effet, désavouant une conception absolutiste de la laïcité qui la transforme en autre chose que ce qu’elle est, la loi de 1905 s’avère une loi d’équilibre, articulant les diverses libertés et les divers droits des citoyens d’une société démocratique.

    

    

    Notes de l’introduction

      
        a. Comme certains me reprochent de le faire.

      

      
      
        b. J’y explicite, notamment, la distinction entre l’« irréversible » et le « réversible ».
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Quand la « laïcité » se trouve lepénisée


Le 10 décembre 2010, Marine Le Pen anime une réunion publique à Lyon. Elle s’exprime dans le cadre de la campagne interne au Front national pour l’élection d’un nouveau leader. Elle se trouve sur les terres de Bruno Gollnisch, son concurrent. Jusqu’alors, effectuant une opération de séduction médiatique, elle a tenu des propos que certains militants du FN ont jugés trop modérés. Elle veut leur plaire, les conquérir, tout en accentuant son emprise sur l’opinion publique. Un difficile coup double : il lui faut continuer de paraître se recentrer, tout en doublant son rival sur sa droite. Cette mission impossible sera cependant remplie, grâce à l’emprunt d’un masque : celui de la laïcité.

Dans son discours, Marine Le Pen, après s’être référée à la Seconde Guerre mondiale, compare les prières dans la rue des musulmans, qui ont lieu dans quelques grandes villes (Paris et Marseille essentiellement), à une « occupation » : « Il y a dix ou quinze endroits où, de manière régulière, un certain nombre de personnes viennent pour accaparer les territoires. C’est une occupation de pans de territoire, des quartiers dans lesquels la loi religieuse s’applique. Certes y a pas de blindés, y a pas de soldats, mais c’est une occupation tout de même. » Les mots utilisés sont judicieusement choisis pour suggérer l’idée que des « pans » entiers du territoire français sont soustraits à l’ordre républicain, et désormais soumis à la « loi religieuse », la charia, tels l’Iran, l’Arabie saoudite…


Marine Le Pen, nouvelle championne de la laïcité

Naturellement, de tels propos provoquent un tollé à gauche comme à droite. À gauche, le porte-parole du PS, Benoît Hamon, réagit : « Marseille a été libérée par les Algériens. Marine Le Pen juge que les petits-enfants des libérateurs de Marseille sont des occupants quand sa famille politique, l’extrême droite française, était du côté de la Collaboration1a. » Cécile Duflot, secrétaire nationale d’Europe Écologie-Les Verts, trouve de tels propos « désespérants de médiocrité et, comme d’habitude, très inquiétants » car ils suscitent un « irrationnel haineux et la crainte de l’invasion »2.

La droite n’est pas en reste. Jean-François Copé, depuis peu nouveau patron de l’UMP, estime que Marine Le Pen, « c’est exactement la même personnalité que celle de son père […], les mêmes techniques, les mêmes amalgames, les mêmes propos3 ». Le porte-parole du gouvernement, François Baroin, affirme que cette déclaration constitue une « illustration supplémentaire » de la différence entre nationalistes et patriotes : « Les patriotes, c’est l’amour des siens alors que les nationalistes, c’est la haine des autres4. »

On comprend l’indignation générale mais, en même temps, il ne faut pas se leurrer, les réactions sont celles auxquelles Marine Le Pen s’attendait et qu’elle souhaitait. C’est ainsi depuis longtemps avec le FN ! Cela montre la complexité du problème. Seul Patrick Mennucci, secrétaire national du PS, tranche avec ces répliques prévisibles en expliquant que « ceux qui sont amenés à prier dans la rue y sont contraints par l’exiguïté des salles de prière5 ».

Face à ces ripostes, comme son père il y a peu, Marine Le Pen pratique un apparent rétropédalage qui confirme, en fait, ses premiers propos tout en déplaçant le centre de la polémique. Elle précise : « J’aurais pu aussib parler de l’occupation des Anglais à l’époque de Jeanne d’Arc6. » Implicitement, cela renforce l’idée que des pans entiers de la France seraient devenus des territoires occupés par des ennemis qu’une moderne Jeanne d’Arc aurait pour mission de bouter hors du royaume, pardon hors de la République ! Elle conclut : « Énormément de musulmans […] condamnent ce type de comportements. Ils sont à mes côtés pour défendre la laïcité. »

« Laïcité », le terme magique qui permet d’escamoter l’aspect honteux, inacceptable des propos tenus, surtout si on le marie avec celui de « communautarisme » ! Le 19 décembre, invitée de l’émission radiotélévisée Le Grand Jury RTL-Le Figaro-LCI, Marine Le Pen martèle, d’un ton grave, que « le principe de laïcité est essentiel ». Quand le directeur de la rédaction du Figaro, Étienne Mougeotte, remarque lui aussi que si des musulmans prient dans la rue, c’est qu’il n’existe pas assez de place dans les mosquées, la leader frontiste réplique aussitôt : « Là, vous défendez le communautarisme. » Et elle ajoute : « Ceux qui n’ont pas de place dans la mosquée n’ont qu’à prier chez eux. » On est en contradiction avec la loi de 1905, qui comporte la garantie par la République du libre exercice du culte (article 1) et son aspect public (article 25). Mais qu’importe, puisque, dans le discours actuel sur la laïcité, on prétend souvent que celle-ci confine la religion dans la sphère intime !

Le même jour, tenant le dernier meeting de la campagne interne pour la présidence du FN, Marine Le Pen cite, dans cet ordre, les « véritables thèmes de la future campagne présidentielle » : la laïcité, l’immigration, l’insécurité, l’économie et la sortie de l’euro. La défense de la laïcité prend donc le pas sur la comparaison faite avec l’occupation. Et, comme cela fonctionne, elle enfoncera le clou à plusieurs reprises. Ainsi, le 3 avril 2011, sur BFMTV, elle s’insurge contre « les violations de la laïcité [qui] sont effectuées par un certain nombre de groupes politico-religieux musulmans, qui cherchent à imposer des lois religieuses au détriment des lois de la République ». « C’est pour cela que la laïcité s’affaisse », conclut-elle. Et, au retour des vacances, elle reprend le refrain en affirmant dans Le Figaro que le « domaine public » doit être vide d’aspect religieux (musulman !) et en déclarant : « Où est la loi de 1905 ? […] De quel droit le pouvoir bafoue-t-il ainsi la laïcité7 ? »





Les prières dans la rue : de l’occupation à la laïcité

Marine Le Pen a soutenu que son propos sur l’occupation n’était nullement un dérapage. Effectivement, elle est très consciente ce qu’elle fait et, de son point de vue, elle le fait de façon efficace. Dans un premier temps, elle a provoqué de vives réactions, ce qui lui a permis de s’« extrême-droitiser », de contrer l’accusation de son rival d’être la candidate du système. Mais, très vite, sans se désavouer en aucune manière, en mettant en sourdine le thème initial de l’occupation, elle a opéré un renversement de situation à son profit. Renversement d’autant plus efficace qu’il n’a pas été vraiment décrypté. Ses propos, d’abord considérés comme indignes, se sont trouvés transformés, grâce à ce tour de passe-passe (l’invocation de la laïcité), en propos légitimement aptes à focaliser le débat public. Un débat qu’elle va ensuite prétendre avoir, elle et elle seule, permis de lancer, face à la cécité chronique et dangereuse de la classe politique.

Pendant plusieurs semaines, ce débat s’est en effet réduit à la question suivante : « Au nom de la laïcité, ne faut-il pas condamner les prières dans la rue ? » Deux mois durant, j’ai reçu des coups de téléphone de divers journalistes me demandant si, la France étant laïque, on ne devait pas interdire de telles prières. Et quand je tentai de rappeler la comparaison qui fut à l’origine de l’intérêt médiatique, on me fit comprendre que ce n’était plus le problème : il fallait prendre position sur les prières dans la rue elles-mêmes. N’étaient-elles pas « inacceptables » ?

Une opinion tranchée était réclamée. Je répondais généralement que la question, complexe, des prières dans les rues, avait déjà été abordée, avant Marine Le Pen, par des élus concernés, comme l’ancien ministre PS de l’Intérieur Daniel Vaillant à Paris, que les musulmans qui s’y adonnent dans la froideur de l’hiver préféreraient avoir des lieux de culte en nombre suffisant, que des solutions allaient progressivement être trouvées, notamment grâce à la construction de deux mosquées dans l’arrondissement de Vaillant, mais que cela prendrait un certain temps… Mais une telle phrase était manifestement déjà beaucoup trop longue pour la majorité de mes interlocuteursc !

Et pourtant, j’en suis persuadé, ces journalistes sont personnellement hostiles au discours de Marine Le Pen. La xénophobie, le racisme leur font horreur. Je suis aussi persuadé, par ailleurs, que le droit à l’information fait partie de la démocratie et pense que la loi sur la liberté de la presse de 1881 est une des lois fondamentales de la République. Mais, et nous en reparlerons, il existe une forte ambivalence du système de communication de masse dont il n’est pas facile de rendre compte.

D’ailleurs, même quand mes propos sont repris, ou que l’on me donne directement la parole, mes mots ne sont apparemment jamais assez tranchants pour impressionner celui que j’appelle le « média-spectateur moyen ». Pourtant, de nombreux journalistes ont enquêté avec sérieux sur la question, et produit des articles de qualité. Libération, par exemple, a consacré le 22 décembre 2010 sa une et trois pages à une contre-enquête sur les prières dans les rues. Celle-ci montrait qu’il s’agissait de rassemblements peu nombreux et paisibles, d’une heure le vendredi, très loin du fantasme de « milices religieuses » occupant des portions du territoire français8. Mais, et c’est paradoxal, à partir du moment où le discours médiatique a amalgamé « occupation » et « prières dans la rue – laïcité », même les reportages qui ont cherché à rétablir la véracité des faits ont contribué à donner de l’importance à ce qui est devenu une « affaire ».

Et puisque l’affaire a pris une importance médiatique, les politiques se mettent de la partie. Le 16 février, recevant les députés de l’UMP à l’Élysée, Nicolas Sarkozy déclare : « Quelles sont les limites que nous mettons à l’islam ? Il n’est pas question d’avoir une société française qui subirait un islam en France. Nous sommes une société laïque. […]. Nous devons avoir un débat sur la prière dans la rue. Dans un pays laïque, il ne doit pas y avoir d’appel à la prière. » Volontairement ou non, le Président effectue un amalgame entre les prières dans la rue et l’appel à la prière lancé du haut des minarets dans des pays à majorité musulmane. S’il existe certaines mosquées avec des minarets en France (environ une vingtaine), en revanche il n’y a pas d’appel à la prière.

La veille, Benoît Hamon, sur BFMTV, avait estimé que les prières dans la rue « ne sont pas tolérables beaucoup plus longtemps ». Certes, il a proposé « une négociation avec un échéancier pour trouver des solutions ». Cependant, il a surtout insisté sur l’atteinte à la laïcité constituée par ces prières dans la rue : « Il n’y a aucune raison que la laïcité ne soit pas garantie. […] Par conviction laïque, il me paraît inacceptable qu’on se retrouve dans cette situation. » Ainsi, en trois mois on est passé de l’indignation à un apparent consensus.

Chacun évoque la « laïcité », incitant à faire croire d’abord qu’il suffit d’employer le même mot pour dire la même chose, ensuite qu’on doit discourir sur la laïcité pour la défendre et non pour la promouvoir, enfin qu’en cet hiver 2010-2011, la plus grave atteinte à la laïcité (puisque c’est celle dont on parle le plus) provient, une fois encore, des musulmans avec leurs prières dans la rue.





La production d’une fausse croyance collective

Résultat des courses : en mai, l’institut Harris Interactive effectue un sondaged. À la question ouverte : « Selon vous, combien y a-t-il en France de rues dans lesquelles les musulmans prient le vendredi ? », le chiffre moyen donné par les sondés est… cent quatre-vingt-cinq ! Cent quatre-vingt-cinq lieux de prière : un chiffre qui non seulement n’a rien à voir avec la réalité, mais même avec ce que Marine Le Pen elle-même a prétendu. Rappelez-vous, elle a parlé de « dix ou quinze endroits ». On peut compter sur elle pour avoir plutôt surestimé que sous-estimé leur nombre. Le Conseil français du culte musulman (CFCM) l’évalue, pour sa part, à « moins d’une dizaine ». Les chiffres sont comparables : habilement, la leader frontiste n’a pas voulu qu’une exagération outrancière vienne rendre litigieuse la teneur même de son propos.

Si elle avait mentionné quatre-vingt-dix ou cent dix lieux de prière dans la rue, alors les journalistes, les commentateurs politiques et autres personnalités auraient immédiatement réagi en dénonçant une grossière calomnie. Ils auraient insisté sur le fait qu’il ne s’agissait que de quelques cas isolés, ce qui aurait dégonflé le propos : celui-ci n’aurait pu être que beaucoup plus difficilement à l’origine d’une telle enflure médiatique. Mais Marine Le Pen s’en est tenue à une fourchette plausible. Et jamais personne n’a avancé un chiffre aussi énorme et manifestement faux que cent quatre-vingt-cinq cas de prières dans la rue !

Pourtant, c’est bien ce chiffre aberrant sur lequel repose désormais la croyance moyenne des Français sur la question ! Et il n’est obtenu que parce que les « 65 ans et plus » donnent le nombre moyen de soixante-quatorze (ce qui est déjà cinq à sept fois plus que ce qu’a indiqué Marine Le Pen). Pour les « 18-24 ans », sans doute plus sensibles à la caisse de résonance médiatique, le chiffre s’élève carrément à trois cent vingt ! Et l’appartenance à une classe supérieure n’est pas une garantie contre les purs fantasmes, puisque le chiffre moyen donné par les cadres et professions libérales est de deux cents !

Voilà donc une croyance totalement fausse qui façonne l’imaginaire social à l’encontre des musulmans sans être décryptée et combattue puisqu’elle est totalement implicite. Elle s’enracine dans une idée simple : si on nous parle tant de cette affaire, c’est qu’elle n’est pas limitée à quelques cas isolés. L’info passe en boucle et donc il s’agit d’un réel problème, d’une multiplicité de cas. Dans le même sondage, l’estimation moyenne des mosquées possédant un minaret en France est de cent quatre-vingt-onze, ce qui est largement aussi irréel : il existe actuellement environ quatre-vingt-dix mosquées, dont les trois-quarts n’ont pas de minarete. Les autres lieux de culte musulmans sont de simples salles de prièresf.

Personne, pas même à l’extrême droite, n’est directement responsable d’une aussi effrayante inflation, puisque personne ne s’aventurerait à lancer des chiffres aussi faux. Marine Le Pen sait pratiquer l’art du jeu de billard. Elle n’est pas seulement crue, elle arrive également à fabriquer des croyances qui vont bien au-delà de ce qu’elle énonce (de dix ou quinze à cent quatre-vingt-cinq !). Cette réussite n’est pas que de son fait, bien sûr. Nous avons vu la part prise par le débat médiatique. Et s’en prendre surtout à certains journalistes, même s’ils ont leur part de responsabilité, serait se rassurer à bon compte.





« Ce qui me fait peur, c’est qu’on puisse jouer avec nos peurs »

On ne peut parler de contrainte médiatique sans expliquer qu’il s’agit d’une contrainte sociale qui met en jeu ce que l’on appelle, en langue sociologique, des interactions entre les différents acteurs. De multiples acteurs. C’est tout un ensemble qui se trouve en cause. Les politiques, bien sûr, nous venons de le constater. Mais pas seulement. Les lecteurs, auditeurs, téléspectateurs sont eux aussi impliqués dans la construction d’un système contraignant de communication de masse en gonflant l’audimat proportionnellement au sensationnalisme mis en scène. Ils ont du pouvoir (celui d’adhérer ou de déserter) dans ce système, même s’ils n’ont évidemment pas tous les pouvoirs. En fait, il s’agit d’un système de culture de masse que l’on peut qualifier, nous le verrons, de « monstre doux ».

Évoquons le succès des films et des séries télé qui font peur, actualisation moderne des contes de fées : ils sont eux aussi fondés sur le plaisir ressenti à avoir peur. Et chacun peut très facilement passer de la peur-plaisir à la peur-effroi : il suffit que l’imaginaire, la fiction (créatrice de peur-plaisir) prenne des allures de réalité pour susciter une crainte à vif, encore plus émotionnelle que le plaisir que l’on peut ressentir, bien assis dans son fauteuil, à la lecture d’un conte de fées ou au visionnage d’une série télé. Il suffit de se dire que l’on pourrait, si peu que ce soit, être concerné par ce qui nous est présenté. Or le système de la communication de masse mélange de plus en plus fiction et réalité. Il euphémise, parfois même abolit la frontière entre les deux. D’où le développement d’une zone trouble où le jeu devient particulièrement dangereux.

À la Gay Pride de juin 2011 étaient diffusés des tracts représentant un petit bonhomme transpercé de multiples aiguilles, accompagné du slogan suivant : « Ce qui me fait peur, c’est qu’on puisse jouer avec nos peurs. » Ceux qui ont tenté de lutter contre ce jeu avec les peurs, face aux musulmans, se sont trouvés accusés de verser dans l’angélisme, de nier la réalité, de tenir pour négligeable le « danger de l’islamisme radical ». Pourtant, l’enjeu principal est ailleurs, comme le montre l’amplification gigantesque dans la croyance commune du nombre de prières dans la rue (et de minarets). Enflure qui sert cet islamisme radical en tendant à séparer les musulmans du reste de la société et en risquant de rendre attirantes les dénonciations de l’Occident auprès de ceux qui sont victimes de telles représentations sociales.

De multiples autres exemples pourraient être donnés. On se rappelle notamment que le massacre perpétré, en juillet 2011, sur l’île d’Utoya en Norvège a été précédé par une explosion meurtrière dans le quartier des ministères d’Oslo. L’hypothèse initialement avancée d’un accident de gaz s’est très vite transformée dans le discours des médias en attentat terroriste. Certains experts ont immédiatement déclaré – il y aurait beaucoup à dire sur cette contrainte de la réaction immédiate, et ses conséquences sociales ! – que cet attentat comportait une marque islamiste.

Dans Le Monde, une femme musulmane rapporte avoir entendu à la radio un de ces « experts » donner cette soi-disant information alors qu’elle se trouvait dans un taxi. Elle raconte comment le comportement de la femme chauffeur de taxi s’est alors soudainement transformé : « Je voyais son regard accusateur dans le rétroviseur. Elle a refusé de me parler. J’étais très mal à l’aise. Je me suis dit : “Ça ne va pas être vivable pour nous ici”9. »

Avec le massacre de l’île d’Utoya, la réalité de ce double attentat est bien pire encore. Mais voilà, son auteur s’appelle Anders Behring Breivig, et il est « norvégien d’apparence norvégienne10 ». La chauffeuse de taxi va-t-elle désormais se considérer comme coresponsable de cet assassinat, et craindre chaque grand blond qu’elle prendra dans son taxi ? Bien sûr que non ! Le problème est là, dans le regard communautariste porté sur ceux-là mêmes que l’on accuse si facilement de communautarisme, et dans la négation de l’individualité de ceux dont les appartenances réelles ou supposées ne sont pas les mêmes que les nôtres.





Pourquoi Marine Le Pen est-elle crédible ?

L’« OPA sur la laïcité » de Marine Le Pen est emplie de contradictions, Caroline Fourest et Fiammetta Venner n’ont eu aucun mal à le montrer11. Mais ce qu’elles n’expliquent pas, c’est pourquoi et comment cette OPA s’avère crédible, se montre socialement et politiquement efficace. Tenter de décrypter cette efficacité nécessite d’effectuer une réflexion critique sur la laïcité dominante aujourd’hui, c’est-à-dire sur les représentations dominantes de la laïcité qui sont socialement et politiquement construites. Et cette réflexion va bien au-delà de la seule dénonciation de Marine Le Pen. C’est ce que l’on aimerait leur voir entreprendre.

On a changé de laïcité ! La laïcité historique, jamais la leader frontiste n’aurait pu s’en réclamer. Si elle invoque aussi facilement la loi de 1905, c’est que celle-ci est mésinterprétée. Dans un même mouvement, on la sacralise et on la méprise, on lui fait dire souvent le contraire de ce qu’elle a dit – sorte de viol symbolique ! Je préciserai par la suite comment et pourquoi. Cela me semble d’autant plus important que cette histoire n’est pratiquement plus enseignée.
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